La coopérative (ou le groupement d’achat) pour rester à la barre

Les coopératives fondées sur le principe de "un homme, une voix"apparaissent comme des réseaux plaçant le commerçant au centre des décisions. Au départ, fondées sur la seule mise en commun des achats de leurs associés, les coopératives ont aujourd'hui évolué. Elles mettent à la disposition de leurs associés des enseignes ou des marques dont elles ont la propriété et la jouissance. 

A la fois actionnaires et clients de leur groupement, les commerçants indépendants bénéficient d'un statut privilégié. D'un côté, ils conservent leur indépendance dans leur propre entreprise. De l'autre, en tant que membre de la coopérative, ils participent aux décisions et orientations stratégiques. Les adhérents tirent les bénéfices de l’exploitation d’une enseigne, profitent du concept, partagent l’utilisation des infrastructures logistiques, font leurs achats en commun, mais n’ont pas l’obligation d’acheter exclusivement auprès de leur groupement ; ils peuvent le faire ailleurs. La coopérative gère aussi d’autres services : formation, aides financières, conseils et assistance en gestion, en agencement, … Elle donne satisfaction à des commerçants indépendants, attachés à leur pouvoir de décision et de contrôle. (Exemples d’enseignes : Le Guilde des Orfèvres (joaillerie) ; Intersport La hutte (sport)).
La commission-affiliation, sans le stock !

La principale caractéristique de la commission-affiliation est de décharger le commerçant de la gestion des stocks de son magasin. Par conséquent, la nature de son activité s'en trouve, en effet, modifiée. Le commerçant affilié à une enseigne reste certes indépendant sur le plan juridique, mais il perd la main sur les produits. Il concentre ses fonctions sur la vente et le management de ses équipes.

Cette formule présente l'avantage de protéger le chef d'entreprise contre un risque majeur : une mauvaise gestion des stocks. Plus de soucis liés aux invendus, et donc à l'affaiblissement de la marge, ni de casse-tête pour anticiper les tendances, la tête de réseau s'occupe de tout. Elle gère le stock en totalité, choisit les modèles, décide des quantités, envoie souvent ses étalagistes organiser les vitrines ou, du moins, dicter les consignes et, en contrepartie, reprend les invendus.

En revanche, le commerçant, rémunéré sur la base d'une commission calculée sur le chiffre d'affaires réalisé (environ 30 %), ne perçoit plus un gain aussi important que lorsqu'il endosse tous les risques liés à son activité. La formule convient donc bien à certains profils de commerçants qui ne souhaitent pas prendre trop de risque, tout en travaillant "à leur compte" - dans leur boutique. Quelques secteurs se prêtent plus particulièrement à cette forme d'organisation, le prêt-à-porter notamment qui, on le sait, est un secteur fragile, dont les acteurs doivent réellement anticiper les tendances et travailler les stocks en flux tendus. Lorsqu'un modèle déplaît ou qu'une mode passe, les conséquences sont désastreuses dans le prêt-à-porter !

La concession, pour l'exclusivité territoriale

La concession contractuelle d'une marque n'implique pas d'obligation particulière pour le concédant, c'est-à-dire le fournisseur de la marque. Il n'est pas tenu, comme dans les autres formes d'organisation, d'apporter un concept, un savoir-faire éprouvé ou une quelconque assistance. Néanmoins, dans la réalité, le réseau qui entend s'appuyer sur des partenaires, ses concessionnaires, les aide à vendre leurs produits ou service. En premier lieu, le concessionnaire, qui paie pour pouvoir commercialiser une marque (exemple : Renault, Peugeot, Ford, Opel,…), bénéficie d'une exclusivité territoriale. L’accord commercial stipule la zone géographique concernée et la durée de la concession. Attention aux marques trop exigeantes qui souhaitent prendre la main sur la gestion des stocks et ne laissent finalement qu'assez peu de liberté aux commerçants.

La licence de marque, pour la renommée

Le contrat prévoit la location d'enseigne ou le paiement d'un droit d'entrée en contrepartie de l'exploitation d'une marque. La formule est donc souple et s'adapte à chaque situation. Si la marque est jeune, et le réseau encore fragile, l'encaissement des droits d'entrée lui permet de gérer sa croissance sereinement. Par contre, une enseigne à la notoriété bien assise, peut se permettre de louer son droit d'exploitation. De leurs côtés, les commerçants, dans le cas de la location, n'ont pas de gros investissements à supporter, mais un loyer régulier à assumer. Attention au coût du financement, car en accordant une location, la tête de réseau accorde en quelque sorte un crédit à son partenaire. Les réseaux pratiquent parfois les deux formules. Pour le reste, les termes du contrat dépendent des exigences du propriétaire de la marque : concept, règle d'approvisionnement, agencement, façon de vendre. Par contre, il n'est pas tenu de transmettre un savoir-faire, mais comme le réseau est souvent lui-même le fabriquant, il anime des formations pour que ses produits soient correctement vendus. (exemple : utilisation de la marque Chipie Kids et Quicksilver junior par un commerçant indépendant en prêt-à-porter junior).
La chaîne volontaire, un peu dépassée

Contrat de distribution passé entre un fournisseur ou un grossiste et un commerçant, la chaîne volontaire survit encore dans le secteur de l'hôtellerie. Les dirigeants des points de vente versent une cotisation annuelle à l'association, créée par le réseau en échange de l'exploitation d'un concept et de services associés. Le commerçant bénéficie notamment de la notoriété de l'enseigne, des retombées des campagnes de publicité et, dans certains cas, du circuit d'approvisionnement. Mais il doit s’approvisionner exclusivement chez son fournisseur, exercer son activité dans un local agréé et respecter les prix qui lui sont imposés (ex : Caténa).
Le partenariat, un mode un peu flou

Relation commerciale aux contours juridiques flous, le partenariat, comme son nom l'indique, permet à deux entreprises de travailler ensemble. Cette organisation est parfois utilisée par de jeunes réseaux qui n'ont pas encore les moyens de développer une véritable franchise, et apprécient la souplesse du partenariat. Les créateurs d'entreprise doivent rester sur leur garde car le vide juridique permet tous les excès.

L'idéal est de sélectionner un concept qui vous intéresse pour vendre un produit qui vous passionne.

Le choix de l'enseigne avant la structure

Le plus souvent le commerçant indépendant ne choisit pas délibérément un mode ci' organisation. Soit il rejoint une enseigne parce qu'elle le séduit et accepte les règles du jeu dictées par le réseau, soit l'enseigne sous les couleurs de laquelle il travaille déjà rejoint un groupement Les créateurs d'entreprises ou les commerçants indépendants qui décident de rallier un réseau sont néanmoins face à un choix. A eux de concilier savamment l'adéquation enseigne - mode d'organisation. Le plus important reste le produit et la façon de le vendre d'un côté, les hommes de l'autre. L’idéal est de s'installer sous les drapeaux d'un concept qui vous intéresse, pour vendre un produit qui vous passionne et en partenariat avec des professionnels dont vous partagez les valeurs. Pour le reste, on l'a vu, chaque forme d'organisation présente des avantages et des inconvénients. La franchise est le mode le plus abouti, c’est incontestable, la coopérative, l'organisation la plus démocratique, la commission-affiliation la moins risquée pour le commerçant, etc. Le choix est personnel, il s'opère en fonction de votre projet, de votre personnalité, de ce que vous attendez d'un réseau et de votre propre définition de l'indépendance.
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